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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 03 mars 2020 
 

Délibération n° CS2020/11 : Validation du procès-ve rbal de la séance 
du 31 janvier 2020 

 
 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, 
Thierry CHARTROUX, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude 
TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick 
GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 24 février 2020  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 31 jan vier 2020 

 
 
 

 

 
 

Procès-verbal du Comité syndical  
du 31 janvier 2020 

 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt, le 31 janvier, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à Cahors 
sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Christian DELRIEU, André MELLINGER 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, Gyl CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph 
GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes : MM. Gérard ALAZARD, Thierry CHARTROUX, Jean-Michel COSTES 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 13 (13 titulaires) 
 Pouvoir(s)   
 Absent(s) 5  
 Votants   
    
Date de la convocation 24 janvier 2020  

 
 
 
 
Étaient invités : 

Madame Alain MATHIEU, suppléant de M. CAUDRON 
Madame Marie-José SOURSOU, payeur départemental 
Madame Bénédicte LANDES, déléguée communautaire de la communauté d’agglomération du Grand Cahors  
Monsieur Laurent CARLADOUS, technicien de la communauté d’agglomération du Grand Cahors 
Monsieur Michel MERCADIER, UDAF du Lot  
Monsieur Jean-Clair FAYOLLE, Directeur de Territoire d’Energie Lot 
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 09h45. Il annonce que le 
quorum est atteint. 
 
Le président indique qu’il va présenter les points du rapport 1 à 11. 
 

POINT N°1 - VALIDATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 28 oc tobre 2019 

Le président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 28 octobre 2019. 
 

POINT N°2 – PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVI CES PUBLICS LOCAUX DU 09 
DECEMBRE 2019 

Le président annonce que la commission consultative des services publics locaux (CCSPL) s’est réunie le 9 décembre 
2019 de 16h45 à 17h35.  
 
Cette séance fut l’occasion de présenter, aux représentants des associations de consommateurs UFC et UDAF, 
l’avancée des déploiements FTTH et de répondre à leurs interrogations à ce sujet. 
 
La CCSPL a examiné le rapport annuel 2018 du délégataire ALL’FIBRE concernant la DSP FTTH. Les échanges sont 
retranscrits dans un procès-verbal. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du procès-verbal de la commission consultative des services publics locaux du 
09 décembre 2019. 

 

POINT N°3 – CHANGEMENT DE DENOMINATION DE LA COMMUNAUTE DE  COMMUNES DU GRAND 
VILLEFRANCHOIS DEVENUE OUEST AVEYRON COMMUNAUTE 

Le président annonce que la communauté de communes du Grand Villefranchois a décidé par délibération de changer 
de dénomination. Aussi un arrêté du 26 juin 2019 a acté ce changement pour la communauté de communes devenue 
Ouest Aveyron Communauté. 
 
Il propose aux membres de prendre acte de ce changement. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du changement de dénomination de la communauté de communes du Grand Villefranchois, 
devenue Ouest Aveyron Communauté. 
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POINT N°4 – RAPPORT D’ACTIVITES 2019 

Le président dresse le bilan de l’année 2019, année marquée par la finalisation des travaux de montée en débit ADSL et 
par l’atteinte d’un rythme de déploiement industriel de la fibre optique en milieu d’année.  
 
Le président rappelle que le projet représente un coût de 221 M€, dont seulement 8,8 M€ financés directement par Lot 
numérique, ce qui s’explique par le taux important de prise en charge financière par Orange et de subventionnement par 
l’Etat et la Région. 
 
Le président annonce que le retard pris en 2018-2019 devrait être rattrapé et les déploiements terminés au plus tard 
durant le 1er semestre 2023. L’arrivée du 3ème sous-traitant de rang 1, SEVA, qui déploiera du réseau sur le territoire de 
Cauvaldor, favorisera le rattrapage du retard. 
 
Le président explique que le déploiement est réalisé par complétude de plaques, ce qui permet, plutôt que de se 
disperser, de concentrer les efforts et d’être plus efficace. 
 
Le président indique que le syndicat reçoit beaucoup de sollicitations, au sujet de la fibre de la part des particuliers et 
des élus locaux (problèmes d’implantation d’armoire, de raccordement, contestation du déploiement en aérien). Le 
président rappelle qu’afin que les délais fixés soient respectés et que les déploiements soient financièrement réalisables, 
le contrat de délégation de service public ne prévoit pas un enfouissement de tout le réseau fibre.  
 
Le président revient sur un autre souci qui est l’élagage. Il rappelle qu’il est à la charge du propriétaire des arbres, mais 
que l’opérateur télécom doit s’en soucier. Or on constate un défaut d’entretien du réseau cuivre. Il ajoute que les câbles 
qui enveloppent la fibre sont en kevlar, plus résistant et léger que le cuivre.  
 
Le président évoque ensuite la fin des réseaux radio. Il rappelle que le syndicat a sollicité les communautés de 
communes pour savoir si elles souhaitent récupérer le matériel. Peu sont intéressées. 
 
Le président fait un point sur l’avancement du programme de couverture en téléphonie mobile, prévu en plusieurs 
vagues. Le pylône prévu sur la commune de Béduer ne pourra être implanté car le Maire a refusé le permis de 
construire, sous la pression des riverains. 
Il rappelle que les remontées des maires et administrés, concernant des zones mal desservies dont les hameaux, sont 
possibles via la plate-forme France Mobile et qu’il faut aussi prévenir le syndicat. Il déclare que les cartographies de 
couverture sont aujourd’hui plus fiables car des relevés sur le terrain sont réalisés. 
 
M. FAYOLLE signale que Territoire d’Energie Lot installe des bornes de recharge des véhicules électriques et que ces 
bornes ont besoin d’être connectées. Parfois, le réseau n’est pas satisfaisant, comme sur la commune de Milhac. 
Il lui est indiqué que ce signalement sera analysé. 
 
Le président évoque ensuite les actions menées en termes d’usages numériques. Le syndicat a co-organisé 
l’IntercoTour en mars 2019. A cette occasion, il a notamment découvert des starts-up présentant des projets innovant 
tels que des applications facilitant l’accès au numérique pour les personnes en situation de handicap (visuel, sonore).  
 
Le président rappelle l’adhésion du syndicat à Open IG afin de partager à l’échelle de la Région Occitanie des données 
et bonnes pratiques. 
Concernant les données géographiques, suite à une intervention de M. BARGUES, il est précisé que les communes 
peuvent avoir accès aux données détaillées et actualisées du cadastre via IGEOLOT 
 
Le président présente le travail effectué par le syndicat pour mettre en réseau les tiers-lieux lotois. Le syndicat assure la 
coordination du réseau mais pas nécessairement la gouvernance. Chaque structure ou collectivité est autonome.  
 
Le président évoque le tournoi départemental d’e-sport qui s’est déroulé en avril. Il déclare que le Département a fait le 
choix d’un jeu non violent et explique que l’e-sport est un réel sport cérébral, qui requière de l’attention et de la vitesse, 
et qui monte en puissance en ce moment (compétitions internationales). Il est intéressant de développer des tournois en 
zone rurale. Le syndicat avait pris en charge lors du tournoi départemental l’organisation d’animations autour du 
numérique.   
 
Le président remercie les conducteurs bénévoles de la plate-forme de covoiturage solidaire Lotocar. Il encourage les 
membres à relayer l’information concernant ce dispositif. 
 
Le président évoque le développement de la téléconsultation dans le Lot et les nombreuses opportunités qu’elle offre, 
dont des consultations à distance avec un psychiatre ou un dermatologue.  
 
Le président déclare que des réunions d’information sur le déploiement fibre ont été organisées durant le 2ème semestre 
dans les communautés de communes avec un représentant de Lot numérique et d’ALL’FIBRE. Elles ont été l’occasion 
de faire de la pédagogie. Deux réunions restent à fixer en 2020 avec les communautés de communes de Cazals-Salviac 
et de Vallée du Lot et du Vignoble.  
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Le président appelle les observations ou toute question sur le rapport d’activités 2019. 
 
M. BARGUES souhaite connaître le taux de souscription d’abonnement des foyers raccordables. 
Il lui est répondu qu’il est pour l’instant d’environ 6 %. Orange est le seul fournisseur d’accès internet (FAI) présent sur le 
réseau, mais les discussions sont en cours avec les autres. 
 
Il est demandé au président si le réseau cuivre va perdurer. 
Le président répond qu’Orange aurait annoncé l’échéance de 2030 pour le démantèlement de ce réseau. Il pourra 
débuter une fois que le réseau FTTH sera construit. Il précise que la question de l’évolution du service universel se pose, 
car aujourd’hui il correspond au réseau cuivre. 
 
MM. BARGUES et GARDES demandent le coût de raccordement et souhaitent savoir qui prend en charge le 
raccordement final. 
Le président répond qu’il est d’environ 100 à 250 € et qu’il peut être pris en charge par le fournisseur d’accès internet 
(FAI) selon sa politique commerciale. C’est le cas actuellement avec Orange. C’est le FAI qui construit la partie finale du 
réseau, à la souscription d’un abonnement. 
M. FAYOLLE annonce qu’en zone AMII, le raccordement final n’est pas gratuit. 
 
M. LANDAS demande à quelle distance le boitier fibre doit être installé des habitations.  
Le président lui répond que les boitiers sont installés à maximum 100 mètres de la limite de propriété en domaine public. 
 
M. LANDAS ajoute que le déploiement en aérien pose des problèmes lorsque l’élagage n’est pas réalisé ou que les 
câbles sont décrochés. 
Le président rappelle que l’élagage est à la charge des propriétaires des arbres et qu’il incombe à Orange de veiller à 
l’état du réseau cuivre et à ALL’FIBRE de celui du réseau fibre. 
 
M. FAYOLLE indique qu’il souhaiterait que le syndicat se penche sur deux questions : les redevances d’occupation du 
domaine public (RODP) et la dissimulation du réseau dans le cadre de projets mutualisés avec Territoire d’Energie Lot. 
Concernant, la dissimulation du réseau, M. TAILLARDAS précise qu’il faudra définir les modalités de financement et 
prévoir de signer une convention. 
Le président leur répond que cette question sera regardée avec les partenaires que sont l’Aveyron et la Lozère, au vu du 
contrat qui a été signé (équilibre financier et propriété du réseau construit pendant 25 ans). 
 
Le président propose de prendre acte du rapport d’activités 2019.  
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du rapport d’activités 2019. 
 

POINT N°5 – ATTRIBUTIONS EXERCEES PAR LE PRESIDENT 

Conformément aux statuts, le président rend compte des attributions exercées par délégation. 
 
Il appelle les observations des membres sur ces travaux et décisions. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte des lettres de commande passées dans le cadre des délégations exercées ; 

� de prendre acte de l’arrêté pris par le président dans le cadre de ses délégations. 
 

POINT N°6 – AVENANT A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SER VICES 

Le président indique que le syndicat a fait réaliser un audit de ses assurances par le cabinet Julien, experts en gestion 
des risques des assurances. Il ressort de cet audit que le syndicat dispose actuellement d’une couverture adéquate. 
Cependant, il est néanmoins préconisé que des précisions soient apportées sur la couverture des risques des agents 
dans la convention de mise à disposition de parties de services du Département à Lot numérique : risques automobile, 
risques quant aux dommages sur le matériel et les locaux, risque protection fonctionnelle. 
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Le président précise qu’il apparait que les besoins du syndicat ont évolué. Avec l’avancée du déploiement de la fibre 
optique, les recours au SIG sont plus fréquents. De même, le syndicat fait appel aux services territoriaux routiers (STR) 
pour attribuer des permissions de voirie, contrôler les travaux fibre et l’état des sites de téléphonie mobile. La Direction 
du syndicat ainsi que le service des marchés publics sont plus sollicités. Enfin, les activités du syndicat requièrent des 
analyses juridiques fréquentes, qui n’avaient pas été identifiées jusqu’à présent. Aussi, il est proposé d’intégrer pour 
partie le service juridique du Département dans les mises à disposition. 
 
Le président propose de modifier le volume d’ETP qui passe de 5,5 à 6,4 ETP mis à disposition. Le forfait coût-horaire 
par catégorie (comprenant salaires, charges sociales et frais de structure) a évolué. Le président déclare qu’avec ce 
nouveau forfait, l’augmentation du volume d’ETP n’impacte pas à la hausse le montant annuel de la mise à disposition, 
qui reste à un montant quasiment équivalent de 439 955 € au lieu de 444 444 € en 2019. 
 
Il est donc proposé aux membres du comité syndical d’adopter un nouvel avenant. 
 

Le président appelle les observations des membres sur cet avenant. 
 
M. FAYOLLE déclare que la question de l’intégration des agents mis à disposition au sein d’un effectif propre du syndicat 
se pose, au regard d’un effectif de 4 ETP mis à disposition à temps plein.  
 
Il lui est répondu que ce ne sont pas des agents qui sont mis à disposition, mais des parties de service, ce qui offre plus 
de souplesse au syndicat et permet d’être plus proche des besoins. Ce principe évite au syndicat la gestion directe en 
matière de ressources humaines des agents ou de locaux et de matériel. Le déploiement FTTH est programmé pour 5 
ans. A l’issue, les effectifs devraient diminuer sans avoir à mettre un terme aux contrats puisque les agents du 
Département seront affectés à d’autres missions. 
 
M. TAILLARDAS conçoit que l’intégration en tant qu’effectif propre est envisageable dans un cadre plus pérenne et que 
la mise à disposition est plus adaptée à une situation temporaire. 
 
Il est précisé que les agents se sentent plus sécurisés en restant parmi les effectifs du Département et qu’ils 
s’investissent souvent à plus de 100 % pour le projet.  
 
MM. FAYOLLE et TAILLARDAS soulèvent la question des services territoriaux routiers (STR) mis à disposition qui, 
parmi les tâches détaillées dans le rapport, délivrent des permissions de voirie, or ce service n’est pas facturé aux autres 
entités qui font appel à eux. 
 
Le président indique que ce point précis sera examiné et que les STR réalisent d’autres tâches pour le syndicat en 
amont des travaux pour la définition du projet lors de visites de terrain. Il propose que les effectifs mis à disposition 
soient étudiés plus en détails et qu’un réajustement soit effectué dans l’année si besoin. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de l’avenant 4 à la convention de mise à disposition de parties de services. 
 

POINT N°7 – INFORMATION SUR LA FIN DES RESEAUX RADIO ET LE D EBUT DU MARCHE DE 
DEMANTELEMENT DES EQUIPEMENTS 

Le président annonce que l'arrivée de l'ADSL dans le cadre des opérations de montée en débit, et pour d'autres secteurs 
du FTTH, a rendu obsolètes les réseaux radio construits à l'origine par les communes et communautés de communes 
entre 2006 et 2010. 
  
Le président déclare que le réseau Alsatis a donc été stoppé le 23 décembre et ce jour pour le réseau exploité par Xilan. 
Les abonnés ont été invités par le service client à migrer vers l'ADSL ou le FTTH. 
A la marge, 14 abonnés pour lesquels le raccordement filaire n'est pas encore disponible ont été orientés vers des 
solutions transitoires, 9 vers des box 4G car leur secteur était éligible à cette technologie, 5 ont été informés que le 
syndicat proposait une aide à l’équipement satellite.  
 
Les réseaux radio vont donc être démantelés par la société Sogetrel, dans le cadre du marché attribué en fin d’année 
dernière par le syndicat  
 
Le président indique que les équipes techniques du syndicat ont rencontré les chefs du projet de démantèlement de la 
société Sogetrel le 03 décembre 2019 lors d’une réunion de lancement qui a permis de fixer les modalités du 
démantèlement, qui débutera en février 2020. 
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POINT N°8 – PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC TDF POUR L’HEBERGEM ENT D’EQUIPEMENTS RADIO 

Le président rappelle que TDF a tardivement porté à la connaissance du syndicat l’existence de certains contrats 
d’hébergement d’équipements radio ou l’absence de contrat. Aussi, lors de la séance du 28 octobre 2019, le comité 
syndical a approuvé la signature d’un protocole transactionnel avec TDF pour régulariser l’hébergement des 
équipements sur le site TDF de Lanzac et acter la résiliation anticipée pour les sites de Saint-Bressou et Lacapelle-
Marival, et donc un paiement proratisé de l’hébergement.  
 
Le président indique que suite au précédent comité syndical, le protocole transactionnel a été envoyé à TDF, qui a 
souhaité apporter quelques précisions quant aux délais de démantèlement. 

Aussi, le président appelle les observations sur la nouvelle proposition de protocole transactionnel, prenant en compte 
les compléments de TDF.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser le président à signer un protocole transactionnel avec TDF pour l’hébergement d’équipements 
radio qui prévoit le versement d’une indemnité globale de 20 740 € TTC pour la régularisation de 
l’hébergement d’équipements sur trois sites. 

 

POINT N°9 – PROPOSITION DE RACHAT PAR TDF DES PYLONES CONSTR UITS PAR LE DEPARTEMENT ET 
DES PARCELLES, PROPRIETE DES COMMUNES, HEBERGEANT DES PYLONES 

Le président rappelle qu’en début d’année 2019, la société Telium a proposé au syndicat le rachat des dix-sept pylônes 
construits par le Département dans le cadre du programme de couverture des zones blanches. Avant de se prononcer 
quant à cette proposition, le syndicat avait alors décidé d’attendre la réalisation d’un audit pour connaître l’état actuel des 
pylônes et les éventuels besoins de maintenance. 
 
En novembre 2019, la société TDF a également fait une proposition d’achat des dix-sept pylônes. 
 
Le président explique qu’au-delà de connaître l’état des pylônes, ces propositions de rachat soulèvent de nombreuses 
questions juridiques. Aussi, il propose d’attendre les résultats de l’audit de contrôle des infrastructures, ainsi que les 
réponses sur la faisabilité juridique de la cession, avant d’apporter une réponse aux propositions d’achat des sites de 
téléphonie du Département. 
 
Il appelle l’observation des membres.  
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’attendre les résultats de l’audit de contrôle des infrastructures, ainsi que les réponses sur la faisabilité 
juridique de la cession, avant d’apporter une réponse aux propositions d’achat des sites de téléphonie du 
Département. 

 
� � � 

 
Par ailleurs, le président évoque le cas des propositions de rachat par TDF du foncier des communes sur lesquels sont 
implantés des pylônes TDF. 
 
Le président déclare que les potentielles cessions de parcelles n’auraient pas d’impact sur le syndicat, qui n’est pas lié 
aux communes mais uniquement à TDF et aux opérateurs de téléphonie mobile. Les communes ont donc le choix libre : 

• de céder les parcelles, pour bénéficier du produit de la cession ; 

• de rester propriétaires des parcelles, leur permettant de percevoir un loyer durant la période d’hébergement des 
infrastructures de TDF. 
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POINT N°10 – AUTORISATION DE CESSION D’UNE CONVENTION CONC LUE AVEC LA SAEM E-TERA 

Le président rappelle que le Conseil général du Lot a pris part en 2005 au capital de la SAEM      e-téra dont l’objectif 
était de déployer des infrastructures de fibres optiques sur le territoire des départements.  
 
Cette collaboration fructueuse a permis d’installer dans le Lot une artère essentielle de plus de 300 kilomètres, qui 
structurera le futur réseau très haut débit. 
 
En 2012, le Département a signé une convention d’occupation d’installations de génie civil pour les réseaux de 
communication afin d’accorder à la SAEM e-téra un droit d’utilisation pendant 15 ans d’installations de communications 
électroniques (chambres et fourreaux) mises en place par le Département, qui en est propriétaire.  
 
En 2016, le conseil d'administration de la SAEM e-téra, souhaitant se diversifier, a créé Ariane Network, filiale à 100 % 
de la SAEM e-téra, pour lui apporter une branche complète composée de l'ensemble de ses activités de services. Ariane 
Network s’est substituée à la SAEM e-téra dans ses obligations concernant la convention d’occupation d’installations du 
Département. 
 
En 2017, suite à la création du syndicat Lot numérique, le Département du Lot lui a mis à disposition les infrastructures 
de génie civil déployées, dont il reste propriétaire, ainsi que la convention susvisée, dont le syndicat devient 
gestionnaire.  
 
Le président indique que la SAEM e-téra souhaite aujourd’hui formaliser la cession de la convention susvisée à Ariane 
Network et demande l’autorisation du syndicat. 
 
Il appelle les observations sur l’autorisation de cession de la convention.  
 
Aucune observation n’est à noter. 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la cession, à la société Ariane Network, de la convention d’occupation d’installations de génie 
civil pour les réseaux de communication électroniques signée le 29 octobre 2012 entre le Département du 
Lot et la SAEM e-téra. 

 

POINT N°11 – DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2020 

Le président annonce que le projet de budget primitif pour l’exercice 2020 sera présenté au comité syndical lors de sa 
prochaine séance. Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales et à l’article 25 du 
règlement intérieur du syndicat, le comité est préalablement invité à débattre des orientations générales à retenir pour ce 
nouvel exercice. 
 
Le président indique que 4 années se sont écoulées depuis la création du syndicat et que le projet d’aménagement 
numérique a fortement évolué puisque le regroupement avec la Lozère et l’Aveyron a permis de négocier, à un bon prix, 
un déploiement du FTTH pour chaque habitation sur la période 2018-2022. En 2018, plusieurs difficultés au démarrage 
(mise en place des équipes et des contrats avec les sous-traitants, aléas de chantiers,…) ont fait perdre du temps. En 
2019, le déploiement du FTTH est monté en puissance et a atteint son rythme industriel. En parallèle plus de deux ans 
auront été nécessaires pour conduire le programme de montée en débit qui a été finalisé en 2019 et qui permet une 
amélioration notable du débit internet pour de nombreux foyers dans l’attente de la fibre. 
 
Le président présente l’évolution depuis 2016 des dépenses de fonctionnement, d’investissement et des contributions 
des membres. On peut constater que les dépenses de fonctionnement et les contributions des membres sont stables. 
Par contre, les dépenses d’investissement sont en forte croissance, ce qui est possible grâce aux emprunts contractés et 
aux subventions publiques reçues.  
 
Le président détaille l’exécution du budget 2019, à travers le compte administratif anticipé. Celui-ci présente un taux de 
réalisation faible (39 %) en dépenses d’investissement car les phases de déclenchement des recettes et dépenses sont 
différentes ce qui a créé un décalage de trésorerie. Cela expliquera un résultat important intégré au budget 2020.  
 
Le président indique les grandes orientations du budget 2020, à la fois en dépenses et en recettes. Ce budget connaîtra 
une hausse de 212 K€ des dépenses de fonctionnement en raison principalement de plusieurs marchés qui seront en 
phase opérationnelle en 2020 : marché de démantèlement des équipements radio, marchés de contrôle et de 
maintenance des pylônes de téléphonie mobile.  
Le président annonce également une hausse de 3,65 M€ concernant l’investissement car les déploiements de fibre 
optique seront à leur apogée en 2020, pour rattraper le retard de 2018 et 2019. Le président précise les recettes 
attendues et le montant global des participations des membres. 
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M. GARDES souhaite connaître la part de subventionnement du projet. 
Il lui est répondu que le délégataire assume 80 % du financement. 
Sur les 20 % de la part publique, l’Etat et la Région subventionnent à hauteur de 80 % (16 % du coût du projet). 
Ainsi pour Lot numérique le coût résiduel est de 8,8  M€, soit 4 % du coût du projet fibre (ou 20 % de la part publique). 
 
Le président propose de retenir trois principes pour le budget 2020 : 

1) poursuivre le déploiement de la fibre sur le bon rythme obtenu fin 2019 ; 

2) maintenir pour 2020 les niveaux de contribution des membres et travailler sur un nouveau plan d’affaires 
pluriannuel qui pourrait conduire à une baisse des participations des membres en fonction de la durée 
d’investissement ; 

3) poursuivre la communication délivrée sur le déploiement et encourager le développement des usages numériques. 
 
Le président appelle les observations des membres. 
 
Aucune observation n’est à noter 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de donner acte au Président de sa communication sur les principales orientations budgétaires telles 
qu’actuellement esquissées. 

 
� � � 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h00. 
 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 03 mars 2020 
 

Délibération n° CS2020/12 : Modalités d’amortisseme nt appliquées aux biens 
 
 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, 
Thierry CHARTROUX, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude 
TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick 
GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 24 février 2020  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 03 mars 2020 
 

Délibération n° CS2020/13 : Approbation du compte a dministratif et du compte de 
gestion 2019 et affectation du résultat 

 
 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se  
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, 
Thierry CHARTROUX, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU, André MELLINGER 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude 
TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick 
GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 10 (10 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 8 (le président ne prend pas 

part au vote du CA) 
 Votants 10  
    

Date de la convocation 24 février 2020  
 
  



 
 

Délibération CS2020/13 - séance du 03 mars 2020   2 

 
Délibération n° CS2020/13 : Approbation du compte a dministratif et du 
compte de gestion 2019 et affectation du résultat 
 
L’arrêté des comptes du syndicat est constitué par le vote du compte administratif présenté par 
l’ordonnateur avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice, après production du compte de gestion 
par le payeur départemental. 
 
Dans ce cadre, il est proposé au comité syndical d’examiner le compte administratif 2019 qui peut 
se résumer de la façon suivante : 
 

PRESENTATION  DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

 
 
L’analyse de l’exécution du budget 2019 laisse apparaître les taux de réalisation suivants :  
 

 
 
  

Recettes de fonctionnement de l'exercice N-1 756 848,77 titres 2019

- Dépenses de fonctionnement de l'exercice N-1 855 020,51 mandats 2019

= Résultat de fonctionnement de l'exercice N-1 -98 171,74 résultat 2019

+ Excédent de fonctionnement N-2 reporté sur N-1 (cpte 002) 282 019,32 résultat 2018

A = Résultat de fonctionnement N-1 cumulé à affecter en N 183 847,58

Recettes d'investissement de l'exercice N-1 9 207 988,45 titres 2019

- Dépenses d'investissement de l'exercice N-1 5 117 696,78 mandats 2019

= Résultat d'investissement de l'exercice N-1 4 090 291,67 résultat 2019

+ Excédent d'investissement N-2 reporté sur N-1 (cpte 001) 4 997 103,53 résultat 2018

B = Résultat d'investissement cumulé de N-1 à reporter en DI, chap 001, sur exercice N 9 087 395,20

Recettes d'investissement de N-1 restant à réaliser sur N (recettes engagées en N-1 mais non titrées) 0,00

- Dépenses d'investissement N-1 restant à réaliser sur N (dépenses engagées en N-1 mais non mandatées) 0,00

C = Résultat d'investissement des restes à réaliser de N-1 sur N 0,00

B+C=D Soit Résultat d'investissement yc restes à réaliser 9 087 395,20

COMPTE ADMINISTRATIF N-1 - DELIBERATION D'AFFECTATION DU RESULTAT N-1 sur N

Budget Réalisé Réalisé

994 017,86 € 855 020,51 € 1 038 868,09 €

Taux de réalisation : 86% 105%

183 848 €

Budget Réalisé Réalisé

12 991 700,00 € 5 117 696,78 € 14 205 091,98 €

Taux de réalisation : 39% 109%

9 087 395 €

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

Résultat d'investissement (Recettes - Dépenses réalisées) :

Dépenses Recettes

Budget

12 991 700,00 €

Taux de réalisation :

Dépenses

Résultat de fonctionnement (Recettes - Dépenses réalisées) :

Budget

994 017,86 €

Taux de réalisation :

Recettes
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SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 

I. Dépenses de fonctionnement 

La section de fonctionnement avec un taux d’exécution des dépenses  de 86% a permis cette 
année, outre le paiement des dépenses administratives du syndicat (assurances, mise à 
disposition de parties de services, progiciels…), le financement des opérations suivantes : 
 

Exploitation et maintenance des réseaux radio  84 375,71 € 

Contrôle du déploiement FTTH 36 848,26 € 

Hébergement d’équipements radio 26 631,86 € 

Usages numériques 9 964,42 € 

Hébergement d’équipements de téléphonie 9 682,47 € 

Fonctionnement des armoires MED 5 289,20 € 

Cartographie / SIG 500,00 € 

Aide à l’acquisition d’équipement satellite 322,50 € 
 
Le reste à réaliser s’explique par le report de lancement des marchés d’entretien des pylônes et de 
démontage des équipements radio. Certains comme le marché de contrôle des pylônes, démarré 
en fin d’année, n’ont pas encore fait l’objet de facturation. 
 
Par ailleurs, il est à noter que les sommes provisionnées au titre des usages dans la perspective 
de l’appel à projet Hub France connectée et des co-financements à débloquer n’ont pas été 
consommées puisque le projet n’a pas été retenu par la Caisse des dépôts et consignations. 
 
Ces crédits libérés ont été partiellement affectés au marché SETICS (contrôle du déploiement du 
FTTH) pour lequel le niveau de commandes a été augmenté. 
 

II. Recettes de fonctionnement 
 
L’exécution des recettes  est supérieure aux prévisions avec un taux d’exécution de 105% qui 
s’explique par :  

• l’intégration au compte de l’année 2019 d’une recette Ariane Network titrée en 2018 
(difficultés d’encaissement suite au changement de dénomination de la SAEM E TERA) ; 

• la perception d’une recette d’un montant de 15 000 €, non prévue lors du vote du budget 
2019, et qui concerne la mise à disposition des armoires de montée en débit (MED) à 
Orange. Ce montant aurait dû être perçu par ALL’FIBRE, mais le transfert des armoires de 
MED par le syndicat à ALL’FIBRE n’a pu être finalisé en 2019 ; 

• l’application de la révision des prix sur la facturation de la mise à disposition d’équipements 
de téléphonie mobile, favorable au syndicat. 

 
 
Le résultat, qui correspond à la différence entre les recettes et les dépenses, sur la partie 
fonctionnement s’élève à 183 848 euros. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT  
 

I. Dépenses d’investissement 

 
Concernant la section d’investissement, il est à noter un taux d’exécution des dépenses  assez 
faible (39%) dû au report du versement des sommes consacrées au financement du déploiement 
FTTH. 
 
Pour mémoire, les phases conditionnant les versements au SIEDA sont réparties de la manière 
suivante :  

 
 
Le déploiement a atteint un bon rythme, mais la phase de déclenchement « DOE en phase 
intermédiaire » qui représente 66% de la subvention a pris du retard. Les versements 2019 ont 
donc été relativement réduits (2 479 826 € en réalisation pour une prévision de 9 926 500 €). 
 
La section d’investissement a toutefois permis le financement des postes suivants : 
 

FTTH  

(déploiement + étude) 
2 511 562,77 € 

MED 1 706 215,39 € 

EMPRUNTS 839 493,48 € 

WIFI TERRITORIAL 60 392,74 € 

RADIO 32,40 € 

 
Soit une réalisation des dépenses à hauteur de 5 117 696,78 €. 
 
 

II. Recettes d’investissement 
 
Le taux d’exécution des recettes  est supérieur aux prévisions (109%). Le versement des 
subventions FSN conditionné par la déclaration de « production de prises FTTH » a enclenché un 
versement supérieur au montant attendu du fait d’un bon rendement sur le second semestre.  
Le versement de la subvention de la Région en 2019 n’était quant à lui pas lié à la production de 
prises FTTH mais aux opérations de montée en débit ASDL et a été perçu pour un montant 
également supérieur à celui attendu. 
 
C’est donc 4 779 291 € qui ont été perçus du FSN (contre 4 053 838,39 € attendus) et  
1 488 000 € pour la Région (contre 1 000 000 € inscrit au stade du BP). 
 
Ces subventions ont financé conjointement la montée en débit et le FTTH selon la répartition 
suivante : 
 

 

SUBVENTION DE 

RACCORDEMENT

5% 25% 66% 4%

Versé à la création de la 

société ALL'FIBRE
Validation APD DOE en phase intermediaire 

A l'approbation du 

DOE complet

Montant indicatif par phases

82 € par prise ayant 

fait l’objet d’un APD 

validé

220  € par prise dont le point 

de branchement est posé et 

a fait l’objet d’un DOE validé

Rythme de financement du déploiement

SUBVENTION DE PREMIER EQUIPEMENT

56 € par raccordement final 

effectif

Versements Etat (FSN) 1 578 304,85 €     3 200 985,96 €     

MED 1 578 304,85 €         5 566,30 €                   

FTTH 3 195 419,66 €         

Versements Région 1 488 054 €
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 03 mars 2020 
 

Délibération n° CS2020/14 : Budget primitif 2020 
 
 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, 
Thierry CHARTROUX, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude 
TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick 
GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 24 février 2020  
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Délibération n° CS2020/14 : Budget primitif 2020 
 
Lors de la séance du 31 janvier dernier, il a été procédé à l’examen des orientations budgétaires 
de l’exercice 2020. Le budget qui est présenté ci-après reflète fidèlement les premières 
orientations et les trois principes établis pour l’année 2020 : 
 
1) Poursuivre le déploiement de la fibre sur le bon rythme obtenu fin 2019 

2) Maintenir pour 2020 les niveaux de contribution des membres et travailler sur un nouveau plan 
d’affaires pluriannuel  

3) Poursuivre la communication délivrée sur le déploiement et encourager le développement des 
usages numériques 

 
Les chiffres clés  
 
Un budget de 17,8 M€ dont 6,65 % pour les dépenses de fonctionnement et 93,35 % pour les 
dépenses  d’investissement.  
 
Le budget proposé pour 2020 est en hausse de 28 % p ar rapport à 2019, car le rythme de 
déploiement industriel du FTTH devra permettre de rattraper le retard accumulé en 2018 et 2019. 
 
Les travaux de déploiement du FTTH représentent 88 % du budget  (71 % en 2019 car le 
syndicat réalisait également les opérations de montée en débit ADSL). Le reste correspond 
principalement au déploiement du WIFI public lotois et au remboursement des emprunts. 
 
51 % du budget correspond à du résultat reporté des  années précédentes, ce qui s’explique 
par le retard pris au démarrage dans les déploiements FTTH qui sera progressivement rattrapé. 
 
Les dépenses de fonctionnement représentent seuleme nt 6,65 % du budget.  
L’essentiel du budget de fonctionnement est consacré aux dépenses liées à l’activité de Lot 
numérique (démantèlement des réseaux radio, contrôle et maintenance des sites de téléphonie 
mobile,…) et représente 3 % du budget global. 
Le paiement des intérêts des emprunts contractés représente 1,15 % du budget global. 
Le reste concerne les frais de personnel et de structures à hauteur de 2,5 % du budget global. 
 
Hors résultat reporté, les recettes proviennent à 29 % des contributions des membres, 10 % 
du FCTVA (dernière année de perception) et 55 % de subventions publiques. 
 
2 487 500 € de contributions des membres sollicitée s (montant stable par rapport à 2019) : 
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Le budget primitif 2020 en détails : 
 
Section de fonctionnement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2020 sur la section de fonctionnement s’établissent à 

1 186 856 € (968 271 € en 2019 soit une hausse de 22,5 %). 
 
Elles comprennent pour l’essentiel : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition, qui ont été 
réajustés à la baisse en 2020, pour 439 955 € ; 

- les dépenses pour assurer le démantèlement des réseaux radios pour 157 668,51 € et 
64 566,56 € de restes à réaliser ; 

- les dépenses pour la maintenance des sites de téléphonie mobile pour 66 000 € ; 
- le versement à ALL’FIBRE d’une redevance pour la mise à disposition des armoires de 

montée en débit (redevance versée en recettes par Orange au syndicat) pour un 
montant de 14 000 € ; 

- le loyer d’hébergement d’équipements radio sur des sites TDF pour un montant de 
21 440 € ; 

- les intérêts des emprunts contractés pour 204 861,93 € ; 
- ainsi que des contrats de prestations de service pour 188 714 €. 

 
Les contrats de prestations de service peuvent être détaillés de la façon suivante : 
 
� Administration : l’utilisation des outils comptable et de dématérialisation pour 932,44 €. 

 
� Aménagement numérique : 85 883,43 € 
- une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour la mise en œuvre de la clause d’insertion 

de la DSP FTTH pour un montant de 7 763,43 € ; 
- une AMO pour la construction d’un plan d’affaires sur 25 ans pour 18 120 € ; 
- une mission de contrôle de la construction du réseau FTTH pour 60 000 €. 

 
� Téléphonie mobile: 61 200 € 

- un audit de contrôle de sites de téléphonie mobile pour 61 200 €. 
  

317 313 €

759 518 € 970 000 € 968 271 € 1 186 856 €
1 350 000 €

9 993 360 €

11 044 800 €

12 991 700 €

16 644 315 €

763 646 €

2 397 080 € 2 386 781 € 2 487 500 € 2 487 500 €

2016 2017 2018 2019 2020

EVOLUTION DES BP 2016-2020 : montée en 

puissance des déploiements
fonctionnement Investissement Contribution des membres
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� Usages : 40 697,50 € 

- des actions pour le développement des usages pour 35 000 € : 
o animation du réseau des tiers-lieux lotois pour favoriser l’échange et 

l’émergence de nouveaux services, 
o formation des animateurs d’espaces publics multimédias (EPM) pour améliorer 

en permanence l’accompagnement proposé aux lotois dans la maîtrise du 
numérique, 

o organisation de plusieurs évènements dédiés à la sensibilisation aux usages 
numériques de différents publics (élus, agents, grand public dont les personnes 
en difficulté avec le numérique) ; 

- un outil de gestion des cyber-bases pour 5 197,50 € ; 
- l’adhésion à OpenIG pour 500 €. 

 
Les autres charges à caractère général concernent les primes d’assurances (4 400 €), les 
droits d’utilisateurs du progiciel comptable (1 400 €), les frais de réception (1 350 €) et les 
cotisations à l’Avicca (2 300 €) et au CIDAP (10 000 €). 
 
Il est à noter que 5 000 € sont prévus comme charges exceptionnelles pour subventionner des 
équipements satellite et que 5 200 € sont prévus pour amortir l’étude relative au projet radio 
abandonné. 

 
• Les recettes proviennent des participations de l’ensemble des membres conformément aux 

clefs de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département et Territoire d’énergie 
contribuent aux dépenses de fonctionnement à hauteur de 548 481,84 € et les EPCI à hauteur 
de 365 654,56 €, la répartition entre les EPCI étant calculée selon le critère population DGF. 

 
A noter également que l’excédent de fonctionnement 2019 est intégré à hauteur de 
183 847,58 €. Les revenus d’activités, et notamment les redevances de mise à disposition des 
antennes, permettent de financer le budget 2020 à hauteur de 88 872,02 €. 
 

Section d’investissement 
 
• Les dépenses prévues pour cette année 2020 sur la section d’investissement sont fixées à 

16 644 315 € (12 991 700 € en 2019 soit une hausse de 28 %). 
 

Elles comprennent pour une majeure partie les travaux pour le FTTH qui se poursuivront sur 
un rythme de déploiement industriel en 2020 pour un montant de 15 642 291 €. 
 
Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 150 000 € sont inscrits au budget. 
 
Le remboursement des emprunts est évalué en 2020 à 852 024 € (les quatre emprunts 
souscrits en 2017 sont conclus pour des durées de 15 à 20 ans). 
 

• En recettes, le solde d’exécution de 2019 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 
9 087 395,20 € dont 7 446 602 € de restes à réaliser qui s’expliquent essentiellement par la 
différence entre les phases déclenchant la recette des subventions de l’Etat et de la Région et 
les phases de versement au SIEDA. Un décalage de trésorerie s’est donc créé en 2019.  
 
Les subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH et la MED (5 094 686,43 €) 
ainsi que le FCTVA perçu pour la dernière année du fait de la fin des travaux de montée en 
débit (885 709,18 €) viendront également participer à l’équilibre budgétaire. 
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Annexe – Budget primitif 2020 

 

 
 

  

Commenta ires Commenta ires

CHAP ART LIBELLE BP 2019 Prévisionnel 2020 CHAP ART LIBELLE BP 2019 Prévisionnel 2020 

011 747 326,00 € 971 794,07 € 002 282 019,32 € 183 847,58 €

011 60612 Fournitures non stockables - Energie/Electrici té 10 000,00 € 002 Résultat 06700 hors RAR 282 019,32 € 50 161,02 €

011 6064 Fournitures administratives 100,00 € 002 Résultat 06700 (destiné au financement des  RAR 19) 133 686,56 €

011 6068 Autres matières et fournitures 2 000,00 € 70 23 409,54 €            55 272,02 €

011 611 Contrats de prestations de services 137 171,00 € 119 594,00 €
Us ages , pres tations démat et 

informatiques , pres tations  de contrôle
70 70328 Autres droits de stationnement 15 000,00 € 44 777,45 €

Accueil équipements 3G sur antennes 

mises à disposition par le Dpt+Ariane 

network

011 611 Contrats de prestations de services - RAR 69 120,00 €
51k€ contrôle des s i tes  de téléphonie + 

18120€ marché ONYX
70 70388 Autres redevances 2 409,54 € 4 818,47 € Redevance versées par orange

011 6135 Locations mobilieres 0,00 € 70 7088 Autres produits d'activités annexe 6 000,00 € 5 676,10 €
Remboursement maintenance sites TDF par 

Bouygues et SFR

011 61558 Entretien et réparation sur biens mobil iers 30 000,00 € 75Autres produits de gestion courante 33 600,00 €            33 600,00 €            

011 6156 Maintenance 83 740,00 € 223 668,51 €

Démantèlement des equip. radio  

SOGETREL+maintenance site de tel mob
75 757

Redevances versées par les fermiers et 

concessionnaires
33 600,00 € 33 600,00 €

Redevance de contrôle DSP FTTH, versée par 

délégataire au sieda qui  reverse à Lot Num.

011 6156 Maintenance RAR 64 566,56 €
Marché de démantèlement radio 

(BC01+BC02+BC03) 77 Produits exceptionnels 629 241,92 € 914 136,40 €
Besoin de financement après déduction des 

produits d'activité

011 6168 Primes d'assurances 5 000,00 € 4 400,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - Département-FDEL 377 545,15 € 548 481,84 €

011 6188 Autres frais divers 1 131,00 € 1 400,00 €
droits  uti l i sateurs  COSOLUCE (pack progiciel  

ges tion et compta)
77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI - communes 251 696,77 € 365 654,56 €

011 6225 Indemnités aux comptables et régisseurs 1 500,00 € 0,00 € payeur départementa l 77 7788 Produits exceptionnels divers 0,00 €

011 6257 Réceptions 1 350,00 € forums  

011 6281 Concours divers (cotisations) 32 240,00 € 12 300,00 € Adhés ions  AVICCA + CIDAP

011 6284 Redevances pour services rendus 35 440,00 €
Redevances pour équipements mis à dispo par TDF, 

et convention All F-Lot Num-Orange

011 62878 Rembousement de frais - à d'autres organismes 444 444,00 € 439 955,00 € Mise à  dispos i tion parties  de s ervices

023

023 Virement à la section d'investissement

66 215 297,78 € 204 861,93 €

66 66111 Intérêts réglés à échéance 217 500,00 € 208 222,50 €

66 66112 ICNE -63 214,72 € -61 012,50 € part des  interêts  incombant à  n-1

66 66112 ICNE 61 012,50 € 57 651,93 € Rattachement

67 5 500,00 € 5 000,00 €

67 6711 Intérêts moratoires 500,00 €

67 673 Annulation de titre sur exercice précédent 0,00 €

67 6745
Subventions aux personnes de droit privé - équipement 

satell ite
5 000,00 € 5 000,00 € participation à  l 'équipement fina l

042 -  €                                   5 200,00 € 042

042 6811 Dotation aux amortissements 5 200,00 € Etudes  radio à  amorti r 

968 270,78 € 1 186 856,00 € 968 270,78 €          1 186 856,00 €       

Opérations d'ordre de transfert entre sections Opérations d'ordre de transfert entre sections

BUDGET  2020- LOT NUMERIQUE - M14 - Etape BP

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET M14

Charges financières

03/03/2020

Charges à caractère général

Ventes de produits, prestations de service, marchandises

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Virement à la section investissement

Résultat de fonctionnement reporté

Charges exceptionnelles

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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CHAP ART LIBELLE BP 2019 Prévisionnel 2020 Commentaires CHAP ART LIBELLE BP 2019 Prévisionnel 2020 Commentai res

16 840 000,00 € 852 024,00 € 001 4 997 103,53 €       9 087 395,20 €

16 1641 Emprunt CE (3M€-2017) 131 000,00 € 132 190,00 € Résul tat d'inves tis s ement hors res te à  réa l is er 19 4 997 103,53 € 1 640 793,20 €

16 1641 Emprunt CA (3M€-2017) 184 000,00 € 186 524,00 € Résul tat d'inves tis s ement des  res tes  à  réa l is er 19 0,00 € 7 446 602,00 €

16 1641 Emprunt BP (2M€-2017) 88 000,00 € 89 106,00 €

16 1641 Emprunt CA (7.3M€-2018) 437 000,00 € 444 204,00 € 10 1 082 500,00 € 885 709,18 €

20 0,00 € 0,00 € 10 10222 FCTVA 1 082 500,00 € 885 709,18 €

20 2031 Frais d'étude 13 6 912 096,47 €       6 662 850,03 €

204 9 926 500,00 € 15 642 291,00 € 13 1311 Subventions d'équipement transférable - état 4 053 838,39 € 3 737 881,43 € FSN

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 9 255 500,00 € 7 995 688,50 € FTTH-Subventi on IPE année 2 à  opérateur 13 1312 Subventions d'équipement transférable - Région 1 000 000,00 € 1 351 605,00 €

204 2041583 FttH (subv. PER) RAR 2019 6 943 397,00 € RAR 2019 13 1313 Subventions d'équipement transférable Département 1 234 954,85 € 1 064 018,16 €

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 671 000,00 € 200 000,00 € FTTH-Subventi on raccordement 13 1318 Subventions d'équipement transférables - EPCI 623 303,23 € 509 345,44 €

204 2041583 FttH (Racco)- RAR 2019 503 205,50 €

21 25 200,00 € 0,00 €

21 2145 Contructions sur sol  d'autrui 25 200,00 €

21 21538 Installation materiel et outil lage 0,00 €

23 2 200 000,00 €                 150 000,00 € 024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 € 3 160,59 €               
Cessions de bornes wifi à Ville de Figeac et 

commune de Salviac

23 2315 COLLECTE ET MONTEE EN DEBIT 1 900 000,00 €

23 2315 WIFI TERRITORIAL 300 000,00 € 150 000,00 €  040 0,00 € 5 200,00 €

040 -  €                                   040 2831 Amortissement études -  €                         5 200,00 € Etudes radio à amortir

041 041

12 991 700,00 € 16 644 315,00 € 12 991 700,00 € 16 644 315,00 €

Opérations d'ordre budgétaires - opérations patrimoniales

Dotations, fonds divers et réserves

DEPENSES INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT

Résultat d'investissement reporté

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

Emprunt

Opérations de transfert entre sections

Subventions d'équipement versées

Immobilisations en cours

Immobilisations incorporelles

Subventions d'investissement reçues

 TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT

Immobilisations corporelles

Opérations d'ordre budgétaires - opérations patrimoniales

Opérations d'ordre de transfert entre sections

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET M14
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 03 mars 2020 
 

Délibération n° CS2020/15 : Actualisation de l’anne xe n°3 à la convention de 
groupement de l’autorité concédante 

 
 
L’an deux mille vingt, le 03 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, André BARGUES, Christian CAUDRON, 
Thierry CHARTROUX, Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient absents : 
Pour le Département du Lot : Monsieur Christian DELRIEU 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Messieurs Guillaume BALDY, Claude 
TAILLARDAS 

Pour les communautés de communes : Messieurs Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick 
GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 
 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 0  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 24 février 2020  
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Annexe – Actualisation de l’annexe n°3 à la convent ion de groupement de l’autorité concédante pour l’a nnée 2020 

 

 
 

Échéance déjà versées par Lot et Lozère

Année trimestre PER Racco Total PER Racco Total Sera prochainement appelé par SIEDA

1 2018 avril 1 894 836 € 67 319 € 1 962 155 € 907 942 € 29 821 € 937 764 €

juil let 1 897 460 € 67 319 € 1 964 779 € 909 200 € 29 821 € 939 021 €

octobre 67 319 € 67 319 € 29 821 € 29 821 €

2 2019 T1 312 091 € 167 735 € 479 826 € 0 € 74 304 € 74 304 €

T2 0 € 0 € 0 € 0 €

T3 0 € 0 € 0 € 0 €

T4 2 000 000 € 0 € 2 000 000 € 1 000 000 € 0 € 1 000 000 €

3 2020 T1 0 € 0 € 0 € 0 €

T2 5 469 543 € 0 € 5 469 543 € 3 133 095 € 0 € 3 133 095 €

T3 100 000 € 100 000 € 50 000 € 50 000 €

T4 5 469 543 € 100 000 € 5 569 543 € 3 133 095 € 50 000 € 3 183 095 €

4 2021 T1 579 264 € 579 264 € 253 755 € 253 755 €

T2 5 568 841 € 579 264 € 6 148 105 € 2 210 070 € 253 755 € 2 463 825 €

T3 579 264 € 579 264 € 253 755 € 253 755 €

T4 5 568 841 € 579 264 € 6 148 105 € 2 210 070 € 253 755 € 2 463 825 €

5 2022 T1 300 554 € 300 554 € 133 141 € 133 141 €

T2 3 189 726 € 300 554 € 3 490 280 € 1 528 410 € 133 141 € 1 661 551 €

T3 300 554 € 300 554 € 133 141 € 133 141 €

T4 3 189 726 € 300 554 € 3 490 280 € 1 528 410 € 133 141 € 1 661 551 €

6 2023 T1 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

T2 3 334 813 € 185 163 € 3 519 976 € 1 555 382 € 82 024 € 1 637 406 €

T3 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

T4 185 163 € 185 163 € 82 024 € 82 024 €

7 2024 T1 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

T2 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

T3 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

T4 116 825 € 116 825 € 51 752 € 51 752 €

8 2025 T1 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

T2 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

T3 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

T4 89 572 € 89 572 € 39 679 € 39 679 €

9 2026 T1 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

T2 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

T3 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

T4 83 553 € 83 553 € 37 013 € 37 013 €

10 2027 T1 53 676 € 53 676 € 22 597 € 22 597 €

T2 53 676 € 53 676 € 22 597 € 22 597 €

T3 53 676 € 53 676 € 22 597 € 22 597 €

T4 53 676 € 53 676 € 22 597 € 22 597 €

Total  37 895 420 € 6 204 123 € 44 099 543 € 18 115 674 € 2 743 615 € 20 859 289 €

Lot Lozère
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